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L’arrachage a commencé
pour quelque 240 ha sur les
3 500 ha réservés cette année à
la culture de la pomme de terre.
Les pouvoirs publics comptent
combler le déficit du marché local
et désamorcer la crise particuliè-
rement embarrassante par cette
pomme de terre d’arrière-saison. 

La mercuriale actuelle annon-
ce le prix de 50 DA/kg, un prix
relativement plus élevé que celui
de la pomme de terre de stocka-
ge. Sur les étals, la récolte ne
semble pas encore impacter sur
les cours qui culminent autour de
60 DA/kg.  

S’agissant de la semence de
pomme de terre, dont les agricul-
teurs de la région de
Mostaganem demeurent les pré-
curseurs au niveau national dans
la plantation de ce produit qui
débute dès le mois de décembre,

on apprend de source portuaire
que deux bateaux en provenance
de France et de Hollande ont déjà
déchargé une première livraison
de quelque 4 000 tonnes de
semence, alors que deux autres
navires transportant chacun
4 600 tonnes de tubercules sont
en cours de déchargement. 

C’est là l’entame de la mise
en œuvre du programme natio-
nal d’importation de la semence
de pomme de terre, dont plus de
80% du volume transite par le
port de Mostaganem. Bon an,
mal an, ce sont annuellement
entre 110 000 et 120 000 tonnes
qui y sont déchargées. Au titre de
la dernière campagne, le bilan
fait état de 45 navires ayant
déchargé un volume de
112 000 tonnes de semence, soit
90% des importations nationales
de ce produit. 

Afin d’améliorer davantage les
conditions de transit et de trans-
fert, une ultime mise au point a été
faite au siège de l'Entreprise por-
tuaire, en présence des respon-
sables de tous les secteurs et par-

tenaires concernés, à savoir le
port, les directions des services
agricoles et du commerce, l'INPV
et l'Association des importateurs.
Ainsi, il a été convenu de 
réserver deux postes à quai pour

l'accostage des navires de
pomme de terre de semence et de
renforcer les équipes de manuten-
tion sollicitées à travailler la nuit
afin d’accélérer la cadence des
déchargements. Les importateurs
ont été mis en garde, des mesures
seront prises à l’encontre des
«traînards» qui immobiliseraient
leurs bateaux au-delà des deux
jours ouvrables après leur accos-
tage. Pour leur part, les importa-
teurs ont sollicité la réquisition d’un
troisième poste à quai. 

Une demande qui ne pourra
être exaucée que dans le cas où la
flottille de pêche, actuellement
forte de quelque 250 embarca-
tions, est transférée, d’ici la clôture
du programme au mois de février
prochain, du port de la marine
marchande au port de pêche et de
plaisance de la Salamandre. 

Les opérateurs ont également
sollicité une plus grande souples-
se pour le dédouanement rapide
de leurs marchandises.

A. Bensadok

Selon le directeur de l’agriculture de wilaya, l’opération de
récolte de la pomme de terre d’arrière-saison à Mostaganem
a commencé au début du mois de novembre en cours. 

MOSTAGANEM

La patate arrive !

Plus de 1 176 logements, tous types
confondus, seront distribués à travers
douze communes de la wilaya d’Aïn-
Témouchent, avant la fin de l'année en
cours, c'est-à-dire dès l'installation des
futures Assemblées populaires commu-
nales. Cette déclaration émane d'un res-
ponsable du secteur qui ajoute que jusque-
là , les différentes commissions d’enquête

ont déja finalisé l’examen de pas moins de
10 000 dossiers de postulants au logement
public locatif à travers les différentes com-
munes de la wilaya.

Pour ce qui est des logements, ils sont
implantés dans douze communes et se
répartissent comme suit : Aïn Témouchent
(167), Sidi Ben Adda (150), Terga (50), El
Malah (178), Chaâbet El Lehem (103),

Hammam Bou Hadjar (131), M’saïd (24),
Aïn El Arbaâ (38), Sidi Safi (70), Sidi
Boumediène (32) et Aïn El Kihel (11). Les
nouveaux élus auront la lourde tâche d’étu-
dier les dossiers des milliers de deman-
deurs et de procéder à la distribution de
ces logements dans un délai qui ne devra
pas dépasser le début de l'année 2013.

S. B.

AÏN-TÉMOUCHENT

Plus de 1 176 logements seront distribués
avant la fin de l'année

SIDI-BEL-ABBÈS

Les occupants du bidonville Zadmine de Telagh
demandent leur relogement

Le Soir de l’Ouest

Arab Leasing
Corporation ouvre
une agence à Oran
Dans le cadre du déploiement de ses

activités à l’ouest du pays, Arab Leasing
Corporation (ALC) vient d’ouvrir une
agence à Oran à proximité du rond-point
El Morchid, au niveau de Haï Seddikia.

Il s’agit là de la quatrième structure
financière du genre, spécialisée dans le
leasing (crédit), à ouvrir à l’échelle natio-
nale. Durant la cérémonie d’ouverture, le
directeur général a fait savoir que les cré-
dits accordés sont destinés uniquement
aux professionnels exerçant dans cinq
créneaux d’activités économiques qui ont
été ciblés par Arab Leasing Corporation.
Il s’agit des crédits de financement pour
l’achat d’équipements, du médical, des
travaux publics, de l’immobilier et de l’au-
tomobile. 

Depuis sa création en 2002, cette
structure financière a octroyé des crédits
de financement d’un montant global de
31 milliards de dinars, avec une particula-
rité, dira son directeur général, d’étudier
la demande de crédit et son accord dans
un délai ne dépassant pas sept jours. 

Amel Bentolba 

Les premières gouttes de pluie de ce
début de saison automnale ont vite fait
réagir les occupants du bidonville
Zadmine de Telagh (wilaya de Sidi-Bel-
Abbès), qui craignent pour leur famille
vu la vétusté de leurs demeures.

Selon leur pétition, les occupants,
une quarantaine environ, demandent à
être relogés dans des logements
décents à l’abri des intempéries qui mar-

quent chaque hiver cette région semi-
désertique du sud de la wilaya.

«Nous occupons ce bidonville depuis
plus d'une vingtaine d’années, à la
merci de la canicule et des intempéries,
sans électricité, sans eau potable, et
sans réseau d'assainissement, avec
tous les risques de maladies que cela
suppose. Depuis 20 ans, nous nous
contentons de promesses sans lende-

main. Nous tirons la sonnette d’alarme
pour que nos familles soient épargnées
des maux et fléaux causés par de telles
conditions de vie. Nous interpellons le
wali et autres autorités à se rappeler des
oubliés, qui font partie des enfants de
l'Algérie. Nous ne demandons qu’un toit
pour abriter nos enfants», rappellent les
pétitionnaires.

A. M.

Ph
ot

o
:D

R


